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ENERGIE : POUR UN DEBAT PUBLIC ET CITOYEN A GAUCHE

Nous avions alerté la semaine passée sur les dangers de la conclusion d'un accord réalisé à la hâte entre le PS et EELV sur les enjeux énergétiques en dehors de tout débat public. Nous considérions en effet qu'il n'était pas possible que l'avenir énergétique de la France se règle par des « tractations de couloirs » en échange de circonscriptions .

Le résultat est là comme le souligne Pierre Laurent, secrétaire National: «un accord bâclé, sans ambition réelle pour une politique cohérente de transition énergétique, avec des dangers évidents pour la maîtrise publique et industrielle de la filière, le sort des salariés et les tarifs de l'énergie». 

Ainsi cet accord comporte l'engagement de la fermeture de 24 réacteurs nucléaires d’ici 2025, en commençant par l’arrêt  immédiat de Fessenheim, l'arrêt du retraitement et la filière MOX (combustible) mais aussi la réduction de la consommation d'électricité ! Le contenu de cet accord provoque de l'inquiétude et de la colère chez les salariés du nucléaire. Arrêter un site nucléaire, ce sont des conséquences économiques, sociales en cascade !  Ce sont des familles entières qui vont se trouver pris en otage, subissant la délocalisation de leur emploi, voire la perte de celui-ci. Comment prendre de telles décisions sans leur donner droit au chapitre?

La polémique relative à la valse hésitation du passage concernant la filière MOX dans le texte du PS conforte notre opinion sur la légèreté d'un compromis politicien qui risque - s’il devait être confirmé- de compromettre l'avenir énergétique de notre pays.

Le Front de Gauche propose une autre méthode : un grand débat public national et citoyen auquel seront associés les salariés. Un débat conduit de façon sérieuse et approfondie, tranché par un référendum. La gauche pour réussir le changement et assurer le droit à l'énergie pour toutes et tous, à un prix abordable, ne peut faire l'impasse sur cette exigence démocratique.

Nous considérons que la première des urgences est de faire face aux risques patents du réchauffement climatique et donc d'élaborer un plan de sortie des énergies carbonées. Plus généralement nous sommes favorables à plan d'économies d'énergies. Nous visons la sobriété énergétique c'est à dire moins de consommation pour des usages identiques. 

En ce qui concerne le nucléaire, nous nous prononçons pour le maintien de la filière industrielle 100% publique et mieux sécurisée au sein d'un mix énergétique rééquilibré .

Pour ce faire nous versons au débat la proposition de la création d'un véritable service public à travers la constitution d’un pôle public de l’énergie, émancipé des logiques financières (contrairement à ce qu’organisent actuellement les partis de droite et le Medef dans le secteur -privatisation, sous traitance). Celui-ci serait doter de capacités d'investissement dans la recherche, dans la promotion d'un plan industriel de développement  des énergies renouvelables et de nouvelles capacités de production, tout en maintenant un coût d’accès à l’énergie acceptable pour tous les usagers. 

Il s’agirait également de fédérer tous les acteurs de la filière énergétique, qu’ils relèvent de la recherche, de la production ou de la distribution de l’énergie, et en premier lieu EDF, GDF, du CEA et d’AREVA et ceci pour aller vers de nouvelles formes de nationalisations. En toute indépendance, l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) avec l’appui technique de l'Institut de Recherche en Sûreté Nucléaire (IRSN) doivent rester les outils indépendants de contrôle de la sûreté et de la radioprotection.

Que le débat s'ouvre vraiment à gauche !
Paris, le 17 novembre 2011


